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Abstract 
This study aims at understanding how Turkish political parties 
perceive the subject of abortion, what differences there are between the 
approach of center-right and center-left parties as well as between men and 
women of the same parties. The parties in question are the conservative-
democratic AKP (the government party), the social-democratic CHP, the 
ultranationalist MHP, the pro-Kurdish BDP. The study focuses on party 
programs, electoral bulletins, declarations made by male and female 
politicians of these parties. Declarations of politicians are studied through 
Hürriyet (Liberty), a liberal national daily with an important circulation, 
from the last national election in 2011 to the present day. Abortion has been 
legal in Turkey since the 1980s, but the AKP brought it to Turkey’s agenda 
in 2012. In the programs and electoral bulletins, the AKP and the CHP treat 
the subject of birth control rather than that of abortion. The programs and the 
electoral bulletins of the MHP and the BDP comprise none of these, because 
they are rather pro-birth. Almost all the members of the AKP defend the 
prohibition of abortion except one female deputy. The CHP is for the 
legalization of abortion. The women of the CHP accuse the AKP of being 
despotic on this issue. The directors of the MHP and the co-president of the 
BDP do not take an open position but prefer criticizing the AKP. According 
to the data, center-right and center-left parties treat the subject of abortion 
differently. Some women of the center-right party position themselves to the 
left of the political spectrum than the men of their own party. 
 
Keywords: Abortion, Turkey, woman question 
 
Résumé 
Ce travail entend apprécier comment les partis politiques turcs 
perçoivent le sujet de l’avortement, repérer une différence d’approche entre 
les partis de centre-droit et de centre-gauche, une différence d’approche entre 
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les hommes et les femmes de ces partis. Les partis en question sont le 
conservateur-démocrate AKP (parti du gouvernement), le social-démocrate 
CHP, le parti ultra-nationaliste MHP, le pro-kurde BDP. L’étude s’appuie 
sur les programmes politiques, les bulletins électoraux, les déclarations des 
hommes et femmes politiques. Les déclarations politiques sont abordées au 
travers d’Hürriyet (La liberté), le quotidien libéral qui a une importante 
diffusion nationale, dans la période postérieure à la dernière élection 
nationale de 2011. L’avortement en Turquie est légal depuis des années 
1980, mais l’AKP a inscrit ce sujet à l’ordre du jour en 2012. Dans les 
programmes et les bulletins électoraux, l’AKP et le CHP traitent plus le sujet 
du planning familial que celui de l’avortement. Les programmes et les 
bulletins électoraux du MHP et du BDP ne comprennent ni l’un l’autre 
puisqu’ils plutôt natalistes. Presque tous les membres de l’AKP défendent 
l’interdiction de l’avortement, sauf une députée. Le CHP est pour la 
légalisation de l’avortement. Les femmes du CHP accusent l’AKP d’être 
despotique. Les dirigeants du MHP et le co-président du BDP ne prennent 
pas de position ouverte préférant critiquer l’AKP à travers ce sujet. Selon les 
données récoltées, les partis du centre-droit et du centre-gauche abordent 
différemment le sujet de l’avortement. Certaines femmes du parti de droite 
semblent se positionner plus à gauche de l’échelle politique que les hommes 
de leur parti.  
 
Mot clés: Avortement, Turquie, question féminine 
 
Introduction 
Bien que la légalisation de l’avortement en Turquie date des années 
1980, le gouvernement conservateur de l’AKP a inscrit ce sujet à l’ordre du 
jour en mai-juin 2012. Les partis du centre-droit et du centre-gauche se sont 
polarisés autour de ce thème, les déclarations des hommes et des femmes 
politiques ont été repris par les médias, les organisations féministes ont 
manifesté face à la menace d’une diminution de leurs libertés. 
L’opposition à l’avortement est un sujet central sur l’agenda des 
partis politiques conservateurs (Fried, 2006: 229). Ce sont généralement les 
partis de gauche qui soutiennent le mouvement féministe et qui sont pour la 
libéralisation de l’avortement (Calloni, 2001: 189, 196). D’un autre côté, au 
sujet de l’avortement, du viol, des violences conjugales et de l’égalité des 
droits, toutes les femmes se positionnent à gauche de l’échelle politique  
(Erickson, 1997: 667). Par exemple, selon les recherches faites aux Etats 
Unis et au Canada, les femmes dans les partis de gauche sont les plus 
libérales au sujet de l’avortement, tandis que les femmes dans les partis de 
droite sont plus libérales que les hommes dans leur parti (Berkman and 
O’Connor, 1993; Erickson, 1997).  
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Dans cette perspective, ce travail entend évaluer la façon dont les 
partis politiques en Turquie voient l’avortement, s’il y a une différence 
d’approche entre les partis de droite et ceux de gauche, et entre les hommes 
et les femmes politiques d’un même parti. Ayant ce but, les programmes des 
partis politiques, leurs bulletins électoraux, les déclarations des hommes et 
des femmes politiques sont étudiés dans cette optique. Les déclarations des 
hommes et des femmes politiques sont étudiées au travers du quotidien 
libéral Hürriyet (La liberté) dans la période faisant suite à la dernière élection 
nationale qui a eu lieu en 2011 avec une attention particulière aux mois de 
mai-juin 2012. Hürriyet est le quotidien qui a une importante diffusion 
nationale en Turquie. Il est parfois surnommé “le vaisseau amiral” des 
médias turcs. Les partis politiques en question sont le parti du gouvernement, 
le parti conservateur-démocrate AKP (Adalet ve Kalkınma Partisi, Parti de la 
justice et du développement) le parti principal d’opposition qui se réclame de 
la démocratie sociale CHP (Cumhuriyet Halk Partisi, Le parti républicain du 
peuple), le parti conservateur ultra-nationaliste MHP (Milliyetçi Hareket 
Partisi, Le parti du mouvement nationaliste) et le parti pro-kurde BDP (Barış 
ve Demokrasi Partisi, Parti de la paix et de la démocratie). A la dernière 
élection nationale qui a eu lieu en 2011, l’AKP  a recueilli 49,9% des 
suffrages, le CHP 25,9%, le MHP 12,9% et le BDP a reçu 
approximativement 6,6% des voix (CNNTURK, 2011).  
 
Un regard général sur le thème de l’avortement dans le monde et en 
Turquie 
 Le nombre d’avortement ayant lieu dans le monde en 2008 est évalué 
à 43 800 000 (WHO, 2012). Historiquement parlant, c’est en Russie d’après 
la Révolution, en 1917, que l’avortement est pour la première fois légalisée. 
Plusieurs pays européens ont autorisé l’avortement dans les années 1970, 
avec plus ou moins de restrictions. Par exemple, dans l’Irlande catholique, 
l’avortement est permis si la vie de la mère est en danger ; en Espagne, en 
Pologne, au Portugal et en Suisse l’avortement peut avoir lieu s’il est 
nécessaire pour préserver la santé physique et mentale de la mère, et les cas 
d’inceste et de viol tombent en dehors de ce cadre. En France et en 
Allemagne, l’avortement est possible jusqu’à la douzième semaine 
d’aménorrhée (Tacir, 2013: 1315).  
En Turquie, l’avortement a été perçu comme “un crime commis 
envers la société” durant l’époque ottomane et au début de l’époque 
républicaine (Ertem, 2011). Par exemple, le Code pénal turc de 1926 
prévoyait des lourdes peines pour sa pratique (Eryurt, Canpolat, Koç, 2013: 
132). L’avortement en Turquie a obtenu une base légale seulement en 1983. 
C’est ainsi que les grossesses ont pu être interrompues jusqu’à leur dixième 
semaine (Yurtcan, 1990; Bozbeyoğlu, 2011).  
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Les travaux académiques faits en Turquie ont regardé le sujet de 
l’avortement du point de vue de la santé, du droit et de la religion. Par 
exemple, depuis les années 1980, les sujets tels que les sentiments et les 
idées des femmes ayant eu recours à un avortement (Taşkın, Kömürcü, 
Güçsavaş, 1985; Terzioglu et al., 2010) et l’efficacité des services pratiquant 
des avortements (Eryılmaz & Ekizler, 1992) ont été essentiellement des 
préoccupations des infirmières. Les médecins, les juristes et les théologiens 
ont traité du sujet sous différents angles : l’avortement comme “meurtre” 
(Gelegen, 2011); la régulation juridique du droit à la vie de l’embryon (Tacir, 
2013) et la perspective morale (Sarıtaş, 2012). 
L’approche des partis politiques à la lumière de leurs déclarations 
lors du débat récent a rarement été  travaillée par les politologues, et est donc 
le sujet de ce travail. 
 
Les approches politiques au sujet de l’avortement 
Dans les programmes et les bulletins électoraux du parti 
conservateur-démocrate AKP et du parti social-démocrate CHP, le sujet de 
l’avortement n’apparaît pas. Le discours des deux partis s’intéresse à la 
planification des naissances et ces deux partis traitent le sujet de la même 
façon. L’AKP promet dans son programme sous la rubrique “la santé” de 
“ses politiques sociales”, à accorder plus d’importance à la planification des 
naissances (AKP, 2011). Le CHP, promet pareillement d’augmenter le 
nombre des centres de planning familial et de soutenir l’accès des femmes à 
la contraception (CHP, 2012: 58; CHP, 2011: 63). D’un autre côté, le MHP 
(MHP, 2009; MHP, 2011) et le BDP (BDP, 2008; Emek, Demokrasi ve 
Özgürlük Bloğu, 2011) ne mentionnent pas le sujet de la planification des 
naissances dans leurs programmes et leurs derniers bulletins électoraux. Cela 
peut être lié au fait qu’ils sont tous les deux nationalistes. Ces deux partis, 
l’un pro-turc, l’autre pro-kurde, sont en effet sur des positions clairement 
natalistes. Par ailleurs, concernant cette prise de position, il faut se rappeler 
aussi du fait que le MHP est un parti conservateur. 
 Pour ce qui concerne la période faisant suite à l’élection nationale de 
2011, ce sujet était à l’agenda en Turquie particulièrement entre mai et juin 
2012. Dans Hürriyet ce sont plutôt des femmes de l’AKP et du CHP qui 
prennent position nettement plus que les hommes de ces deux partis. 8 
femmes et 5 hommes de l’AKP et 7 femmes et 4 hommes du CHP ont pris 
position  sur ce sujet. 
 Selon Recep Tayyip Erdoğan, le président de l’AKP et le premier 
ministre de la Turquie “l’avortement est un meurtre” (Özkaya, le 26 mai 
2012: 1) et il n’y a aucune différence entre tuer un enfant dans le ventre de sa 
mère ou après sa naissance. Erdoğan traitent parfois les sujets de 
l’avortement et de l’accouchement par césarienne ensemble. Selon lui, “il 
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existe un plan insidieux en vue d’effacer le peuple [turc] de la scène 
mondiale”. La Turquie qui a besoin d’une population jeune et dynamique 
doit combattre ce plan; elle doit s’opposer à la fois à l’avortement et à 
l’accouchement par césarienne qui provoque une baisse du nombre de 
naissances. Par ailleurs, le premier ministre se sert d’analogies. Par exemple, 
en disant “Tout avortement est un Uludere”, il pose une similitude entre les 
embryons avortés et les Kurdes tués le 28 décembre 2011, quand l’armée les 
avait pris pour des rebelles (Kaçmaz, le 27 mai 2012: 26). La société a été 
sensibilisée à la mort des Kurdes à Uludere. Selon Recep Tayyip Erdoğan, 
elle doit montrer la même sensibilisation au sujet de l’avortement. Erdoğan 
met aussi en corrélation l’avortement et le “suicide”.  Selon lui, si on autorise 
l’avortement, alors on ne doit pas intervenir non plus auprès des personnes 
suicidaires et on doit laisser tranquilles par exemple ceux et celles qui sautent 
des ponts (Özkaya, le 30 mai 2012: 26). Bref, selon le premier ministre 
Erdoğan accepter l’avortement et l’accouchement par césarienne revient à 
accepter le plan d’éradication de cette nation de la scène mondiale.   
 Ce sont la ministre chargée de la famille et des politiques sociales, 
Fatma Şahin, ingénieure chimiste et le ministre de la santé Recep Akdağ, 
pédiatre, qui ont le plus soutenu le premier ministre Erdoğan. Selon la 
ministre Şahin, les partis politiques de l’opposition prennent tout ce que le 
premier ministre dit comme étant “faux”. Par exemple, les données de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), concernant l’accouchement par 
césarienne, disent que les taux ne devraient pas dépasser 15-20%, mais en 
Turquie 1 femme sur 2 a un accouchement par césarienne (Hürriyet, le 28 
mai 2012: 26). La ministre croit qu’il faut suivre le chemin de la science 
(Işık & Çetin, le 31 mai 2012: 26). Selon elle, “le droit à la vie” commence 
dans le ventre de la mère et les femmes devraient être informées du fait que 
l’avortement n’est pas une méthode de planification des naissances (Işık & 
Çetin, le 31 mai 2012: 26).  
Le ministre de la santé Recep Akdağ est du même avis que le premier 
ministre Erdoğan. Akdağ est pour “le droit à la vie”. Selon lui,  “la majorité 
de la société turque est contre l’avortement” et l’avortement a été légalisé à  
travers un “fait accompli” après le coup d’Etat de 1980. Pour Akdağ, 
l’avortement n’est possible que si la vie de la mère est en danger (Hürriyet, 
le 1 juin 2012: 1, 26). Dans le débat sur les grossesses consécutives à un viol 
et un éventuel avortement, Akdağ répond négativement. Il explique que la 
mère (la femme violée) et l’enfant (le bébé conçu lors du viol) sont tous les 
deux innocents et qu’il faut davantage sanctionner les violeurs (Hürriyet, le 3 
juin 2012: 20). Pour ce qui concerne “la majorité de la société qui s’oppose à 
l’avortement”, nous trouvons qu’il est nécessaire d’ouvrir une parenthèse. 
Selon les données de la Recherche sur la santé de la population turque, en 
1993, 18 grossesses sur 100 ont été interrompues volontairement contre 11 
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sur 100 en 2008 (Bianet, le 8 juin 2012). Il est ainsi possible de parler de 
conservatisme montant au sein de la société, suite à l’accès au pouvoir du 
parti conservateur AKP. 
 Parmi les femmes politiques qui sont du même avis que le premier 
ministre Erdoğan, on relève les noms de la députée de Şanlıurfa, Zeynep 
Karahan Uslu, universitaire et spécialiste des relations publiques, et la 
députée de Malatya, Öznür Çalık, pharmacienne de formation. Zeynep 
Karahan Uslu attire l’attention à ce que l’avortement vraiment est et 
pourquoi il est naturel de s’y opposer. Uslu décrie un avortement, comme 
“une séparation du bébé du ventre de sa mère, l’arrachement de ses doigts et 
la chute en morceau de ses bras et de ses jambes”. Elle se positionne en tant 
que “mère, universitaire et femme politique”. Une autre femme politique, 
Öznür Çalık, tout comme le premier ministre Erdoğan assimile l’avortement 
à un “meurtre” (Hürriyet, le 1 juin 2012: 21).  
 En gros, selon les membres du parti conservateur-démocrate AKP, 
“un avortement est un meurtre”. Pourtant, il existe des voix divergentes au 
sein du parti et qui appartiennent plutôt aux femmes. La députée de Sivas 
Nursuna Memecan, ingénieure, est celle qui s’oppose le plus ouvertement au 
discours de leur parti. Selon Memecan, l’interdiction de l’avortement 
apportera beaucoup de dégâts, parce qu’en vérité “l’avortement, comme 
l’accouchement par césarienne, est de la torture. Aucune femme ne penserait 
à se faire couper pour rien”. L’interdiction ne fera pas disparaître 
l’avortement,  mais le renverra à des mains incompétentes (Yılmaz, le 8 juin 
2012: 1, 6). Les données de l’Organisation mondiale de la santé semblent 
étayer la déclaration de Memecan. Dans les pays où l’avortement est illégal, 
les taux d’avortement ne sont pas nécessairement plus bas; si l’avortement 
n’est pas légal, alors les femmes prennent le chemin dangereux des 
procédures clandestines (WHO, 2012). Ayşe Böhürler, journaliste et  
membre du Comité central de décision et exécution, s’oppose également à la 
ligne de son parti. Bien qu’elle ne soit pas opposée à l’avortement, elle 
déclare son malaise face à la manière dont les débats se déroulent. D’une 
certaine manière, elle n’aime pas l’approche par son parti du sujet et des 
femmes (Özkaya, le 30 mai 2012: 26).  
 Les membres du CHP et surtout les femmes, sont ceux et celles qui 
s’opposent le plus à l’interdiction de l’avortement. Ainsi la députée d’Ankara 
Aylin Nazlıaka, économiste. Nazlıaka pense que la déclaration du premier 
ministre Erdoğan est “triste” et elle l’invite à arrêter de faire de la politique 
au travers du corps des femmes. Selon Nazlıaka, Erdoğan doit arrêter “de 
monter la garde devant le vagin des femmes” et de se mêler de leurs choix  
privés. Il doit plutôt diriger le pays. Par ailleurs, Nazlıaka croit que ce 
système qui existe en Turquie et qui intervient dans la vie des gens donne 
une image de “régime totalitaire” (Kaçmaz, le 27 mai 2012: 26). Nazlıaka 
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soutient l’idée qu’une femme ne décide jamais avec légèreté d’avoir recours 
à l’avortement sauf si elle a des difficultés socio-économiques et/ou 
psychologiques, si sa santé propre ou celle du bébé est en danger, si elle est 
victime d’abus sexuels, un inceste ou d’un viol (Hürriyet, le 3 juin 2012: 22). 
Dans ce contexte, elle accuse le premier ministre de ne pas croire en l’égalité 
homme-femme (Bildirici, le 10 juin 2012: 1). 
 D’autres membres du CHP critiquent également la façon d’envisager 
l’avortement de l’AKP. Par exemple, la députée d’Ankara, Ayşe Gülsün 
Bilgehan, journaliste et présidente du groupe féminin socialiste du Conseil 
de l’Europe, trouve que l’AKP a passé à une “phase de programmer les 
accouchements”. Les femmes se heurtent à la violence et aux discriminations 
dans le pays, et maintenant elles sont confrontées à “un gouvernement 
despotique qui souhaite dominer leur corps” (Hürriyet, le 2 juin 2012: 20). 
La vice-présidente du CHP Perihan Sarı qui a travaillé de longues années au 
Ministère du travail et de la sécurité sociale, critique cette mentalité 
“opprimante et fascisante” qui politise la fertilité féminine et intervient sur le 
corps des femmes. Selon Sarı, les déclarations du ministre de la santé font 
qu’on pourrait s’interroger sur ses titres scientifiques (Hürriyet, le 6 juin 
2012: 21).  La députée d’İstanbul Melda Onur, journaliste, critique aussi le 
premier ministre et déclare que “ce sont les femmes qui doivent décider ou 
pas de garder leur enfant”. Onur pense que les déclarations du premier 
ministre Erdoğan ressemblent à une “fatwa” et qu’il faut surtout penser aux 
cas des femmes dont la grossesse fait suite à un viol (Kaçmaz, le 27 mai 
2012: 26). Les femmes du CHP accusent l’AKP d’être totalitaire, fascisant, 
despotique et de délivrer des fatwas. Selon ce point de vue, le fait que l’AKP 
soit contre l’avortement est une approche qui opprime les femmes et les 
victimise. 
 Les hommes du CHP aussi, y compris le président du parti Kemal 
Kılıçdaroğlu, critiquent le premier ministre Erdoğan. Kılıçdaroğlu l’accuse 
d’être “gynécologiste” (Hürriyet, le 30 mai 2012: 26). D’après Kılıçdaroğlu, 
“le corps de la femme appartient à la femme” et ce sujet n’est pas “un sujet 
de politique”. La relation entre la femme enceinte et le médecin ne doit pas 
passer par l’agenda de l’opinion publique, s’il y a un problème dans les 
pratiques, c’est au Ministère de la santé de le régler. Le nombre 
d’accouchements par césarienne augmente dans le pays, parce que les 
médecins sont jugés à travers leur performance (Hürriyet, le 1 juin 2012: 21). 
Le député de Mersin Aytuğ Atıcı, pédiatre et universitaire, soutient que si 
Erdoğan interdit l’avortement, il sera responsable de la mort des femmes, 
parce que quand l’avortement est illégal, les femmes prennent des chemins 
clandestins. Selon Atıcı, les femmes devraient faire autant d’enfants qu’elles 
veulent (Erdem, le 30 mai  2012: 26). Le vice-président du groupe du CHP 
au Parlement, Akif Hamzaçebi, économiste, trouve que le sujet de 
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l’avortement est un sujet artificiel qui ne doit pas être à l’agenda de la 
Turquie. L’augmentation de la population turque est comparable à celle des 
pays développés. Selon Hamzaçebi, le premier ministre ne doit pas intervenir 
dans les décisions des couples (Hürriyet, le 2 juin 2012: 24). Les élus  du 
CHP accusent le premier ministre d’intervenir dans le corps des femmes, 
d’être le responsable des décès des femmes à venir et de mettre 
artificiellement ce sujet à l’agenda du pays. Par ailleurs, ils pensent que c’est 
le problème de la performance des médecins qui est au derrière 
l’augmentation du nombre des césariennes.  
Le tableau ci-dessous comptabilise les articles dans lesquels des 
hommes et des femmes politiques ont pris position sur l’avortement dans la 
période postérieure à l’élection nationale de 2011. Que ce soit dans le parti 
du gouvernement ou dans celui de l’opposition, ce sont les femmes qui 
abordent le plus souvent ce thème. Comme nous l’avons déjà souligné, 
l’AKP est contre l’avortement alors que le CHP lui est favorable. Seulement 
une femme de l’AKP est ouvertement contre le discours de son parti. 
TABLEAU 1. Nombre de déclarations des hommes et femmes politiques publiés dans le 
HÜRRİYET après l’élection nationale de 2011 
 AKP % CHP % MHP % BDP % 
Femme 8 61 7 64 1 50 0 0 
Homme 5 39 4 36 1 50 1 50 
Total 13 100 11 100 2 100 1 100 
 
 Ce tableau montre également que le débat ne se limite pas à une 
discussion entre l’AKP et le CHP puisque des membres du MHP et du BDP 
s’expriment aussi sur la question de l’avortement. Les membres du MHP, 
parti conservateur et nationaliste, au lieu de prendre une position ouverte 
concernant le sujet, préfèrent critiquer le gouvernement de l’AKP. Par 
exemple, la vice-présidente du MHP, Ruhsar Demirel, médecin, n’a rien dit 
en faveur ou en défaveur de l’avortement, mais elle affirme que c’est une 
“mauvaise chose” que de “faire de la politique à travers le corps de la 
femme” (Erdem, le 30 mai 2012: 26). De la même manière, le vice-président 
du groupe du MHP au Parlement, Oktay Vural, avocat et économiste, rend le 
premier ministre responsable de la hausse du nombre de césariennes, à 
travers le système de santé basé sur la performance. Vural accuse l’AKP de 
se  servir même du viol pour faire les femmes accoucher (Hürriyet, le 6 juin  
2012: 21). Finalement, le co-président du parti pro-kurde BDP, Selahattin 
Demirtaş, avocat, défend l’idée que “l’Etat se sert de la religion”. Demirtaş 
perçoit une déclaration de la Présidence des affaires religieuses comme une 
fatwa et trouve que les discussions sur Uludere et l’avortement sont des 
exemples d’instrumentalisation de la religion par l’Etat (Hürriyet, le 6 juin 
2012: 24). Selon les femmes du BDP, l’avortement est un acquis majeur des 
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femmes et l’AKP ne devrait pas intervenir dans le corps des femmes. Mais 
cette perspective n’apparaît pas dans le Hürriyet (Milliyet, le 1 juin 2012). 
Ce travail se focalise sur la période qui commence par la dernière 
élection nationale, en 2011. On constate que le débat sur l’avortement a eu 
lieu surtout en mai-juin 2012 et s’est largement éteint après. Ce qui peut être 
expliqué par une timidité du gouvernement de l’AKP face aux voix 
opposantes des hommes et des femmes politiques aussi bien que celles des 
organisations féministes. Mi-mars 2014, la Société turque des gynécologues 
et obstétriciens a affirmé que l’avortement avait été retiré des services de 
prise de rendez-vous en ligne auprès des hôpitaux, accusation que le 
ministère a rejeté. Il faudra du recul pour apprécier l’attitude de l'AKP: 
retour au projet initial d’interdiction, ou “profil bas” sur le sujet. En tous cas, 
Hürriyet a moins couvert les réactions des hommes et femmes politiques que  
l’accusation des gynécologues et la réponse du ministre de santé (Hürriyet, le 
14 mars 2014).  
 
Conclusion 
Dans les programmes et les bulletins électoraux de l’AKP et du CHP, 
on traite donc plus du thème de la planification des naissances que celui de 
l’avortement. Il n’y a pas une grande différence sur la façon dont le sujet est 
traité par les deux partis. D’autre part, dans les programmes et les bulletins 
électoraux, ni le MHP, ni le BDP, en tant que partis nationalistes (et 
conservateur pour le MHP) ne traitent de la planification des naissances ou 
de l’avortement. 
C’est le premier ministre Recep Tayyip Erdoğan qui a inscrit ce sujet 
à l’agenda politique de la Turquie. Erdoğan perçoit l’avortement comme 
étant un meurtre. Il considère que l’avortement et l’accouchement par 
césarienne font partie d’un grand plan qui veut faire décroître la population 
en Turquie. Presque tous les hommes et les femmes de l’AKP, suivant la 
lignée conservatrice du parti, défendent l’interdiction de l’avortement. Les 
voix divergentes n’appartiennent qu’aux femmes. Ayşe Böhürler, membre du 
Comité central de décision et exécution, déclare son malaise face à la 
manière dont les débats se déroulent. La députée de Sivas, Nursuna 
Memecan souligne que l’interdiction de l’avortement mettra la vie des 
femmes en danger.  
Les femmes du CHP accusent l’AKP d’être “totalitaire”, “fascisant” 
et “despotique”. Par exemple, selon la députée Aylin Nazlıaka, le premier 
ministre doit arrêter de “monter la garde devant le vagin des femmes”. Le 
président du CHP, Kemal Kılıçdaroğlu et le vice-président du groupe du 
MHP au Parlement, Oktay Vural trouvent que c’est “le système basé sur la 
performance” qui cause l’augmentation du nombre d’accouchements par 
césarienne. Les membres du MHP (1 homme et 1 femme) ne déclarent pas 
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ouvertement leurs opinions sur l’avortement. Mais ils ne sont pas heureux de 
voir l’instrumentalisation politique du sujet. Tout comme les dirigeants du 
MHP, le co-président du BDP Selahattin Demirtaş, au lieu de prendre une 
position ouverte sur le sujet, critique le premier ministre et la mentalité de 
l’AKP à travers ce sujet. D’un autre côté, les femmes du BDP considèrent 
l’avortement comme un acquis majeur des femmes. Mais le Hürriyet se 
focalise plutôt sur les déclarations des femmes du CHP que celles des 
femmes du BDP.  
Dans la période ouverte qui commence par la dernière élection 
nationale de 2011, les discussions politiques portant sur l’avortement ont eu 
lieu surtout en 2012. Selon le quotidien Hürriyet, elles ont été laissées de 
côté après. Ceci pourrait être expliqué par la réserve du gouvernement de 
l’AKP face aux réactions. En Turquie, le gouvernement du parti 
conservateur-démocrate AKP se positionne contre avortement et le parti 
principal d’opposition qui se réclame de la démocratie sociale CHP, en sa 
faveur. D’un autre côté, certaines femmes de l’AKP se déclarent favorables à  
l’avortement ou gênées par la façon dont le sujet est traité. Selon les données 
de ce travail, les partis de droite et de gauche abordent différemment le sujet 
de l’avortement ; certaines femmes du parti conservateur se positionnent plus 
à gauche que les membres masculins de leur parti.  
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